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Introduction


L’été 2011 fut celui d’une prise de conscience brutale : la crise financière est devenue celle des dettes publiques. Les pays les plus fragiles, comme la Grèce, ont vu leurs capacités d’emprunt fondre comme neige au soleil, pour finalement rééchelonner leur dette dans les pires conditions. Les États-Unis eux-mêmes ont perdu leur triple A auprès d’une des trois grandes agences de notation, et la France n’est désormais plus à l’abri d’une telle mésaventure, qui conduirait sans doute à remettre en cause l’existence de l’euro. Jamais notre pays n’a eu plus besoin de réfléchir à ses dépenses publiques et à leur efficacité, afin de retrouver des marges de manœuvre budgétaires et politiques, plutôt que d’agir sous la contrainte des événements et au gré des mouvements des marchés financiers.

En 2008, la France consacrait 52,7 % de son produit intérieur brut à la dépense publique. Ce rapport a progressé rapidement depuis, en raison de la réponse apportée à la crise financière, et il atteignait 56 % en 20091. Mais, autant il est important de rationaliser les dépenses, autant nous devons le dire clairement : il n’existe aucune théorie économique permettant d’affirmer que ce chiffre est trop élevé, ou trop faible. L’ampleur de la dépense publique, autant que son utilisation, révèle des choix politiques. Ces choix consistent à affecter les ressources prélevées sur certains agents économiques à des objectifs tels que la redistribution, la santé publique, l’éducation ou la sécurité par exemple

Tous ces objectifs sont légitimes, et un montant de prélèvements élevé est tout à fait compatible avec une économie saine, aux perspectives de croissance importantes. Notre propos n’est donc pas de prescrire une réduction des dépenses publiques, pas plus d’ailleurs que leur augmentation. Il est d’abord de montrer ce que les méthodes modernes d’évaluation des politiques publiques peuvent nous apprendre sur l’efficacité, ou l’inefficacité, de ces dépenses. Le niveau de la dette publique, qui atteint désormais 84 % du PIB, réduit considérablement les marges de manœuvre budgétaires, ce qui rend plus nécessaire que jamais cette démarche d’évaluation. Ainsi ce livre s’adresse-t-il à tous les citoyens désireux de comprendre les enjeux et les termes d’un débat visant à l’utilisation efficace de plus de la moitié de la richesse nationale.

Cet ouvrage montre que l’évaluation, au sens moderne et internationalisé du terme, est une pratique agnostique, indépendante, non partisane, fondée sur des données objectives et sur des principes clairs. Une évaluation bien menée doit notamment permettre de répondre à deux questions essentielles : le dispositif évalué a-t-il amélioré la situation de ses bénéficiaires ? Le dispositif a-t-il eu des effets sur la collectivité dans son ensemble, au-delà de la population des bénéficiaires ?

Ces questions, simples en apparence, soulèvent des problèmes méthodologiques redoutables, sur lesquels nous reviendrons plus tard dans ce livre. Dans un premier temps, nous allons illustrer, en partant d’un exemple concret mais fictif, l’ensemble des difficultés que peut rencontrer un évaluateur consciencieux.


Les effets inattendus d’une politique publique

Imaginons une politique (totalement fictive, donc, mais inspirée de faits réels) d’aide à l’acquisition d’une première résidence principale à destination des ménages modestes2. Cette aide, portée par le ministre Durand, consiste en la possibilité d’emprunter une somme allant jusqu’à 50 000 euros à taux zéro pendant les cinq premières années de l’emprunt, l’État payant aux banques émettrices l’équivalent du taux négocié avec le ménage emprunteur. Afin de cibler les foyers les moins aisés, ce prêt à taux zéro est conditionné aux ressources dudit ménage.

Pour observer l’impact de cette politique, les deux indicateurs les plus évidents sont, d’une part, le nombre de ménages ayant souscrit à cette formule, disons 85 000 ; d’autre part, les dépenses consacrées par l’État à ce dispositif : avec un taux d’intérêt sur l’immobilier de 3,80 % sur vingt ans, c’est un budget de 160 millions d’euros par an, à multiplier par le nombre d’années de l’aide en régime plein.

À ce stade, il est aisé d’imaginer la communication du ministre Durand, en charge du dispositif. Celui-ci affirmera que sa mesure a très bien fonctionné, puisqu’elle aura permis à 85 000 ménages de bénéficier d’une baisse de leurs paiements d’intérêts de 1 900 euros la première année, un peu moins la deuxième année compte tenu du capital remboursé, et ainsi de suite pendant cinq ans. En arrondissant, l’économie théorique pour le ménage sera au total de 9 000 euros, ce qui est tout sauf négligeable pour un ménage modeste.

L’évaluateur rigoureux ne va pas cependant se contenter de ce succès apparent, consistant à rapporter le nombre de ménages aidés au coût de l’aide pour les finances publiques. Ces deux indicateurs ne sont, en réalité, ni suffisants, ni même nécessaires à l’évaluation. Notre évaluateur va aller beaucoup plus loin : il cherchera à imaginer l’impact réel de cette mesure sur l’ensemble des acteurs du marché, et sur le marché lui-même.

Tout d’abord, évoquer le nombre de bénéficiaires de la mesure ne signifie en rien que cette dernière ait causé l’accès à la propriété de ces 85 000 ménages. Il est très possible qu’un grand nombre d’entre eux auraient pu acheter leur logement en l’absence du prêt à taux zéro, fût-ce dans des conditions financières moins favorables. Un grand nombre de bénéficiaires pourrait ainsi ne traduire, dans le cas extrême, que l’existence d’un fort effet d’aubaine. L’enjeu consiste ici à établir ce qu’aurait été la situation de ces ménages bénéficiaires en l’absence du prêt à taux zéro. Nous reviendrons bientôt sur cet élément essentiel de la démarche d’évaluation.

Ensuite, comme l’État prestataire ne peut s’immiscer dans la relation entre la banque et le ménage, il est tout à fait possible que la banque, considérant l’aide annuelle de 1 900 euros dont bénéficiera indirectement le ménage, décide d’accaparer une partie de cette manne, en négociant plus durement les termes de l’emprunt immobilier. En l’absence de cette mesure, peut-être aurait-elle convenu d’un taux de 3,80 %, mais, avec cette mesure, elle peut vouloir augmenter le taux d’intérêt. Comme le client n’observe pas la situation hypothétique dans laquelle il n’aurait pas bénéficié de l’aide, il ne peut se référer qu’à l’offre des autres banques. Si le marché est suffisamment concurrentiel, ce comportement opportuniste de la banque sera limité. Si en revanche le ménage n’a pas accès à de nombreuses autres offres de crédit, il est possible que la banque capte une partie importante de l’aide, via cette hausse du taux d’intérêt.

Un autre effet possible est celui sur les prix de l’immobilier. L’aide a pour conséquence d’augmenter le volume des crédits des ménages bénéficiaires. Cela correspond donc à une hausse de la demande dans le segment du marché sur lequel se concentre ce type de ménages : soit, pour fixer un ordre de grandeur, les biens d’une valeur de 220 000 euros en moyenne.

L’économie de 9 000 euros réalisée grâce au taux zéro permet virtuellement d’emprunter plus. Fixons l’ordre de grandeur à une capacité d’emprunt accrue de 50 000 euros3. Imaginons que la banque, via une hausse de son taux d’intérêt, accapare la moitié de l’économie générée par le dispositif et que le ménage, par rapport à la situation hypothétique hors aide, ne puisse en fait emprunter que 25 000 euros de plus.

La question naturelle est alors de savoir si les prix à la vente vont ou non répercuter ce volume d’emprunt plus important. La réponse, sur un horizon d’un à trois ans, est très probablement positive : l’offre disponible ne va pas immédiatement s’ajuster, et les vendeurs, voyant venir à eux des ménages disposant de possibilités de crédits plus importantes, vont pouvoir obtenir des ventes dans de meilleures conditions.

Imaginons donc que, grâce à l’augmentation de la capacité d’emprunt des ménages, les prix aient augmenté de 12 500 euros par rapport à la situation hypothétique où l’aide n’aurait pas été distribuée. Cette hausse représenterait une augmentation de + 5,7 % sur ce segment des logements à 220 000 euros. Le gain net pour le ménage acquéreur n’est donc plus que d’un quart du coup de pouce initial, l’autre quart étant pour le vendeur et la moitié restante allant à la banque.

On pourrait certes féliciter le ministre Durand d’avoir distribué ainsi du pouvoir d’achat aux emprunteurs, mais aussi aux vendeurs, ainsi que du profit aux banques. Malheureusement, l’objectif redistributif initial a été dévoyé, puisque les trois quarts de la mesure ont bénéficié aux vendeurs et aux banques, non aux ménages modestes primo-accédants. Mais il y a pire. La mesure étant conçue pour les seuls primo-accédants, certains ménages modestes, mais déjà propriétaires et donc non éligibles au dispositif, pourraient souhaiter acquérir une nouvelle habitation. Ils vont devoir faire face à une hausse de prix de 12 500 euros en moyenne alors que leurs revenus sont inchangés, ce qui souligne les effets parfois inattendus ou pervers d’une politique.

Enfin, les caisses de l’État ne sont pas un puits sans fond, et il est légitime de se demander si une utilisation plus judicieuse de la somme consacrée à cette aide n’aurait pas été possible. Il faut garder à l’esprit que ces 160 millions d’euros auraient pu servir à créer de nouvelles écoles, des crèches, ou encore aider des bénéficiaires du RSA à financer une formation, pour un volume de dépenses publiques inchangé. Dit autrement, toute mesure engageant les dépenses publiques revêt un coût d’opportunité, lequel se définit comme le coût de la renonciation aux politiques alternatives qui auraient pu être financées en lieu et place de ladite mesure. De cela aussi, une évaluation idéale se devrait d’être comptable.




Effet d’annonce et impact réel d’une mesure

Cet exemple, volontairement virtuel et simplifié, illustre de nombreux éléments importants pour la suite de l’ouvrage. Pour aller à l’essentiel, on peut affirmer que l’impact d’une politique publique ne se mesure pas – ou ne devrait pas se mesurer – à l’aune de la notoriété et de la popularité qu’elle vaut à son auteur. Cet impact se définit en réalité comme la somme de tous les effets, directs et indirects, qui peuvent résulter de la politique en question. Au cœur de la démarche d’évaluation se trouve ainsi la comparaison avec la situation hypothétique soulignée à plusieurs reprises dans notre exemple : que serait-il advenu en l’absence de l’aide au logement ? Cette situation hypothétique, aussi appelée contrefactuel, s’apparente au Saint Graal pour un évaluateur rigoureux. Tous les efforts de ce dernier visent en effet à reconstituer, au moyen de méthodes variées, un contrefactuel crédible.

Admettons néanmoins qu’une telle évaluation soit ici possible et mette en lumière les effets, pour la plupart non anticipés, que nous avons décrits plus haut (captation d’une partie de l’aide par les banques, modification des prix de marché, etc.). Il est alors nécessaire d’éclairer le législateur, et de lui indiquer que la mesure qu’il a votée n’est que partiellement efficace, voire contre-productive. Il convient d’informer l’administration qui la gère que le budget de 160 millions d’euros n’est pas forcément utilisé au mieux. Il est nécessaire que le ministre du Logement suivant, qui héritera de cette mesure, ait la capacité de contrer les arguments des banques, des propriétaires, ou des ménages bénéficiaires, pour expliquer qu’il serait finalement préférable de mettre cette somme à disposition de son collègue des Affaires sociales. Celui-ci pourra ainsi mener une politique de redistribution ciblée sur les ménages modestes, sans forcément orienter cette politique vers l’achat d’une résidence immobilière.

Le lecteur sourira sans doute de la naïveté de ces propos. Comment imaginer, dans le système français, qu’un professionnel de la politique accepte de baisser le budget de son ministère volontairement ? Comment penser qu’il puisse affronter trois groupes de pression bénéficiant d’une mesure publique, alors que ceux qui profiteraient de son abandon sont peu organisés, et leur intérêt dans l’affaire, sans doute trop faible pour être visible ? Enfin, comment penser que la presse louera ce ministre du Logement pour sa sagesse, dans un monde où la récompense médiatique résulte de l’accumulation, comme autant de médailles, de dispositifs labellisés « prêt à taux zéro Durand », « plan Dupont pour les zones urbaines », ou « dispositif Delpierre pour l’aide directe au logement » ? En effet, les ministres sont toujours crédités pour leur contribution à de nouveaux dispositifs, mais rarement, voire jamais, pour le courage dont ils feraient preuve en supprimant ces dispositifs, a fortiori pour en réallouer les ressources vers d’autres ministères.




Les préjugés sur l’évaluation

À ce stade du récit, l’évaluation des politiques publiques devrait apparaître au lecteur comme nécessaire, utile et légitime, bien que délicate sur le plan méthodologique. Pourtant, la notion d’évaluation fait peur car elle est perçue, la plupart du temps, comme partisane, étant au service d’une idéologie (la nécessaire réduction des dépenses, par exemple…), ou bien d’un agenda ministériel4.

Dans sa dimension strictement quantitative elle peut aussi être vue comme réductrice, se référant à une vision à bien des égards partielle de l’efficacité et de la performance. Il est ainsi possible de critiquer une mesure pour son manque d’effets quantifiables, en oubliant sa dimension symbolique, comme dans le cas de l’accession à la propriété.

L’évaluation souffre donc de deux perceptions négatives : le fait qu’elle est parfois instrumentalisée d’une part, le fait qu’elle est nécessairement réductrice d’autre part. Il existe pourtant dans notre pays une myriade d’instances publiques et de cabinets privés d’évaluation et de conseil. Tous ces acteurs présentent en réalité une grande hétérogénéité de méthodes et, disons-le, manquent parfois de rigueur, voire, dans les cas extrêmes, d’éthique. Cela est d’autant plus surprenant que d’autres pays, tels que la Suède, le Canada ou les États-Unis, ont de longue date développé une véritable culture de l’évaluation. Cette culture s’appuie sur des institutions indépendantes du pouvoir politique, et recourant à des méthodes conformes aux standards scientifiques internationaux. À l’heure actuelle, la France n’a pas basculé dans ce modèle, dont le présent ouvrage vise à démontrer les vertus5. Les raisons en sont relativement simples.

Une des difficultés de l’évaluation tient à la présence de mécanismes que l’économie a depuis longtemps dévoilés : l’aléa moral et la sélection adverse. Admettons qu’une instance démocratique (le Parlement, ou la Cour des comptes par exemple) veuille évaluer un dispositif afin d’exercer son rôle de contrôle de l’action gouvernementale. Elle ne connaît cependant pas les méthodes et le protocole nécessaires à une évaluation rigoureuse. En confiant cette évaluation à une instance tierce, elle se trouvera dans une situation de sélection adverse : le commanditaire de l’évaluation ne connaît pas suffisamment a priori la qualité des opérateurs. En lançant l’appel d’offres au plus bas coût, il va immanquablement sélectionner les moins offrants, ce qui peut décourager l’entrée des meilleurs experts6.

Par ailleurs, le commanditaire sera également dans l’incapacité – partielle – d’apprécier la qualité du travail réalisé. Se produit alors une situation d’aléa moral, dans laquelle il va probablement surpayer l’évaluation, ou obtenir une qualité plus faible que ce qu’il aurait obtenu s’il avait pu observer l’effort réellement consenti par le prestataire de ladite évaluation.

Ces deux mécanismes concourent à ce que n’émerge pas dans notre pays une évaluation suffisamment indépendante et rigoureuse pour emporter l’adhésion des institutions en charge du contrôle de la dépense publique. Pire, cela contribue à nourrir une défiance vis-à-vis du principe même de l’évaluation.




Des politiques transparentes et efficaces

Le débat sur l’évaluation des politiques publiques n’est donc pas aussi simple que ce que l’exemple du prêt à taux zéro pouvait suggérer. Pour résumer, il se heurte à plusieurs difficultés : 1) les problèmes méthodologiques inhérents à toute activité d’évaluation ; 2) la méfiance des citoyens ou des politiques vis-à-vis des conséquences de l’évaluation, telles que la remise en cause de dépenses peu efficaces ; 3) les coutumes du système médiatico-politique, dans lequel l’abandon des mesures inefficaces n’est pas suffisamment valorisé ; 4) enfin, le fait qu’une évaluation parfaitement objective est impossible, ce qui impose des contraintes supplémentaires, comme l’exigence d’une véritable éthique dans la mise en œuvre de celle-ci7.

Le but de ce livre est de lever le voile sur ces difficultés, et de montrer qu’elles peuvent être surmontées, au prix d’une réforme ambitieuse du processus d’élaboration et de suivi des politiques publiques dans notre pays. Cette réforme est capitale. Y renoncer signifierait que l’on assume l’incapacité du politique à rendre compte, de manière rigoureuse et transparente, des résultats de son action. Derrière la question de l’évaluation se joue rien de moins que la confiance du peuple à l’égard de l’intervention publique, qui est au fondement du pacte démocratique. Il est urgent que les citoyens soient éclairés sur ces enjeux et puissent se réapproprier les politiques qui affectent leur quotidien. Notre conviction est que ce travail de pédagogie est possible, car les principes que nous exposons dans cet ouvrage sont en réalité simples et relèvent souvent du seul bon sens.







1- Projets de loi de finance 2010 et 2011.


2- Nous avons choisi ici un exemple simplifié et fictif, inspiré de politiques menées par des gouvernements de gauche comme de droite, et non pas un exemple réel. Nous souhaitons en effet conserver un caractère de neutralité à cet ouvrage, plutôt que de stigmatiser d’entrée une mesure de politique publique associée à un ministre particulier.


3- 50 000 euros d’emprunt sur dix années correspondent approximativement à un coût total de l’emprunt de 10 000 euros.


4- Tel peut être par exemple le sentiment des enseignants lorsqu’on leur propose de collecter, d’une année sur l’autre, des données sur les performances des élèves. L’objectif affiché par le ministère sera d’évaluer la valeur ajoutée de leur établissement, une notion en l’espèce contestable. Les résultats pourront ici être perçus comme visant à légitimer des coupes budgétaires, décidées avant même la mise en œuvre d’une « évaluation » autour de laquelle les guillemets sont généralement de mise dans la mesure où une telle évaluation est loin des canons de la rigueur que nous décrivons dans cet ouvrage.


5- En France les corps d’inspection, comme l’Inspection générale des finances ou l’Inspection générale de l’Éducation nationale ont un rôle important dans la démarche d’évaluation. Ils n’ont cependant généralement pas le temps, ni les ressources humaines, leur permettant de mener à bien le type d’évaluations conformes aux exigences de la rigueur scientifique que nous décrivons dans cet ouvrage. De surcroît, leurs travaux conduisent le plus souvent à des débats internes plutôt que publics sur les politiques évaluées.


6- C’est ce type de mécanisme qu’avait illustré le célèbre article de 1970 du prix Nobel George Akerlof sur les lemons, ces véhicules d’occasion de mauvaise qualité dont les acheteurs ne peuvent observer les défauts.


7- De même, la prise en compte d’éclairages multiples, en particulier pluridisciplinaires, peut être souhaitable lorsque ceux-ci sont pertinents. C’est le cas notamment lorsque les problèmes de mise en œuvre et de suivi d’une politique publique requièrent un regard plus qualitatif, comme celui qu’apportent la sociologie et la science politique. Nous reviendrons sur ces aspects en fin d’ouvrage.










Première partie

L’efficacité des politiques
 publiques en question



Le débat citoyen est alimenté au quotidien par des jugements portés sur les politiques publiques. De façon assez systématique – et parfois lassante –, ces jugements sont laudatifs lorsqu’ils émanent des rangs de la majorité en place, et critiques lorsqu’ils sont issus de ceux de l’opposition. En revanche, il est rare que des politiques soient analysées à l’aune de l’impact réel qu’elles ont sur la vie de nos concitoyens. De fait, la difficulté consiste à définir précisément ce que signifie cet « impact réel ». Admettons par exemple que les statistiques de la délinquance témoignent d’une baisse des vols et atteintes aux biens. Dans le jeu démocratique et médiatique, tout ministre de l’Intérieur normalement constitué attribuerait ceci à la politique qu’il mène. Pourtant, une partie de cette baisse serait sans doute le fruit d’évolutions démographiques, ou de progrès dans les outils de protection privée (alarmes, sociétés de gardiennage, etc.) : autant de facteurs qui n’ont pas de lien direct avec l’action du gouvernement. Si tel est le cas, l’« impact réel » de l’action policière serait alors inférieur à l’impact allégué par le ministre.

L’objet de cette partie est donc de préciser et d’illustrer le sens que l’évaluation donne à la notion d’efficacité d’un dispositif. Nous présentons les principes et méthodes qu’un évaluateur doit maîtriser et mettre au service de ses concitoyens, afin que ceux-ci puissent porter un regard critique sur les politiques publiques. Si les méthodes de l’évaluation peuvent parfois sembler techniques, elles sont en réalité guidées par des questions simples : la politique a-t-elle atteint son objectif ? A-t-elle engendré des effets non anticipés par le législateur ? Cela suppose, nous le verrons, de définir en amont et avec suffisamment de précision les objectifs poursuivis. Le but de l’évaluation consiste ensuite à répondre de façon crédible à la question suivante : quelle situation aurait connue la société en l’absence de la politique menée ? Cette situation hypothétique, aussi nommée situation contrefactuelle, est la clé d’une évaluation réussie. Dans les chapitres qui suivent, nous présentons certaines des méthodes permettant de reconstituer ce contrefactuel et d’établir ainsi une relation de causalité entre la politique menée et les objectifs poursuivis.





Chapitre 1

Quand efficacité rime
 avec causalité


En matière d’évaluation des politiques publiques, deux approches coexistent, qui ne partagent ni les mêmes méthodes, ni les mêmes ambitions. La première se fait fort d’évaluer un dispositif en analysant, parfois de manière très minutieuse, la manière dont sont utilisés les moyens alloués à celui-ci. Ce type d’évaluation, généralement mené par l’administration elle-même, s’attache principalement au processus qui encadre la politique publique et au respect du cahier des charges fixé par la loi. Dans ce cadre, un grand nombre de bénéficiaires ou un large taux d’utilisation de l’enveloppe budgétaire consacrée à la mesure sont généralement interprétés comme autant d’éléments positifs en faveur de la politique concernée. Au regard de ces critères, un dispositif comme le prêt à taux zéro fictif décrit dans l’introduction de cet ouvrage pourrait se prévaloir d’un succès considérable, permettant à 85 000 ménages modestes de bénéficier d’une baisse significative de leurs intérêts d’emprunt. Pour nécessaire qu’elle soit, cette approche « gestionnaire » de l’évaluation ne révèle toutefois rien de l’efficacité des politiques publiques, du point de vue de leurs bénéficiaires comme de la collectivité dans son ensemble.

De leur côté, les économistes préfèrent consacrer leurs efforts à l’évaluation de l’impact des politiques sur certains indicateurs. Pour aller à l’essentiel, une évaluation réussie établit de façon rigoureuse une relation de causalité entre le dispositif évalué et des variables définies comme pertinentes, comme le taux de chômage pour les politiques d’emploi, ou le taux de récidive pour la politique pénale. De ce point de vue, la recherche de la causalité s’apparente, toutes proportions gardées, à la quête du Graal de l’évaluateur professionnel. Savoir si un dispositif a causé un changement significatif dans la situation de ses bénéficiaires est en effet une tâche difficile. Cela réclame d’abord de choisir des variables mesurant effectivement le bien-être gagné ou perdu par les citoyens. Par la suite, l’évaluation doit se donner les moyens d’identifier l’effet causal de la mesure sur les indicateurs retenus.


Choisir des indicateurs pertinents

Quelles informations l’évaluation doit-elle produire pour être utile à l’action publique ? Répondre à cette question suppose de définir au préalable la ou les variables sur lesquelles la politique considérée est susceptible d’avoir un impact. Dès lors que l’évaluation vise à quantifier les effets d’un dispositif, ces variables doivent évidemment être mesurables, mais aussi présenter un intérêt social. Ainsi, pour évaluer une politique d’allégement de charges sociales, on s’intéressera au nombre d’emplois créés ou sauvegardés. Dans le cadre d’une politique de réduction de la taille des classes, on cherchera à mesurer l’évolution des résultats scolaires. Pour évaluer l’impact de l’introduction d’une franchise médicale, on choisira par exemple un indicateur du taux d’accès aux soins. En règle générale, de telles informations sont accessibles, plus ou moins aisément, au sein de fichiers administratifs ou statistiques existants. Cependant il est parfois nécessaire de les collecter pour permettre l’évaluation. Pour cette raison, la définition des indicateurs est donc indissociable d’une démarche visant à rendre les données accessibles aux chercheurs en charge de l’évaluation.
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